
[bookmark: _Hlk120092795] LES ROCHES DE CONDRIEU
CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MARS 2023
PROCÉS-VERBAL DE SEANCE

L’an deux mille vingt-trois le 28 mars, Madame la Maire ouvre la séance du conseil municipal à 19 h 30.

Date de la convocation : 21 mars 2023

[bookmark: _Hlk70602240]Désignation du secrétaire de séance :
Madame Sylvia JOURDAN est nommée secrétaire de séance.

ETAIENT PRESENTS 
Mesdames et Messieurs Isabelle DUGUA, Sylvia JOURDAN, Georges PROENCA, Annie VIALLET, Jean-François PAVONI, Carmen POIREE, Josiane ANCHISI, Max PHILIBERT, Patrick BESSON, Gisèle LESCOT, Bertrand GARNIER, Fabien THOMMES, Aurélie MOULIN, Emmanuel GAILLARD 
      
ABSENTS EXCUSÉS
Madame Hélène COURBIERE donne pouvoir à Madame Josiane ANCHISI
Madame Claude SGHEIZ donne pouvoir à Madame Gisèle LESCOT
Monsieur Alexandre GARABEDIAN donne pouvoir à Madame Isabelle DUGUA
Monsieur Paul RAGUENES donne pouvoir à Monsieur Emmanuel GAILLARD
Monsieur Philippe MENDRAS donne pouvoir à Madame Aurélie MOULIN

Approbation du Procès-Verbal du Conseil municipal du 28 février 2023 : 

Adoption à l’unanimité des membres participants.

L’ordre du jour est le suivant :

1/ FINANCES
· Vote des taux de fiscalité directe locale 2023
· Participations budgétaires – votre des contributions aux organismes de regroupement 2023
· Vote des subventions 2023
· M57 – autorisation au maire de procéder à des mouvements de crédits
· Vote du budget primitif communal 2023

[bookmark: _Hlk130215429]2/ RESSOURCES HUMAINES
· Création d’un emploi permanent – adjoint d’animation à temps non        complet (16/35 h) 

3/ ADMINISTRATION GENERALE
· Classement de parcelles dans le domaine public

4/ QUESTIONS DIVERSES :
· Informations par le bureau municipal.



 
1/ Délibérations
[bookmark: _Hlk64292609]2023 -12 - FINANCES- VOTE DES TAUX DE FISCALITE DIRECTE LOCALE - ANNEE 2023
[bookmark: _Hlk66798027]Rapporteur : La Maire, Isabelle DUGUA
Délibération
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le code général des impôts et notamment les articles 1379, 1407 et suivants ainsi que l'article 1636 B relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d’imposition,
Considérant que les taux de fiscalité directe locale doivent être votés avant le 15 avril 2023,
Considérant que la réforme de la taxe d’habitation s’étant terminée en 2022,
Considérant que la taxe d’habitation ne concerne que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation principale,
Les collectivités devront donc impérativement voter un taux de taxe d’habitation, un taux de taxe foncière sur les Propriétés Bâties, un taux de taxe foncière sur les Propriétés non Bâties. 
[bookmark: _Hlk130458872]Pour donner suite à ces informations, il est proposé au Conseil municipal de se prononcer sur les taux d’imposition 2023.

	Fiscalité directe locale
	Base estimée 2023
	Taux 2023 Proposés
	Produit fiscal attendu 2023

	Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties
	1 857 000
	44.90 % 

	833 793

	Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties
	3 900
	100 %
	3 900

	Taxe d'Habitation sur les Résidences Secondaires
	59 253
	9.5 %
(Idem 2019)
	5 629

	Total
	843 322



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité de ses membres présents 

· ADOPTE les taux de fiscalité directe proposés ci-dessus pour l’année 2023.

Cette décision doit être communiquée aux services fiscaux avant le 15 avril 2023.
[bookmark: _Hlk66798500]2023 – 13 - FINANCES - PARTICIPATIONS BUDGETAIRES – VOTE DES CONTRIBUTIONS AUX ORGANISMES DE REGROUPEMENT- ANNÉE 2023
Rapporteurs : La Maire, Isabelle DUGUA et Sylvia JOURDAN, première adjointe
Madame la Maire donne la parole à Madame JOURDAN, adjointe aux écoles, afin que cette dernière présente la proposition de participation communale à l’école Saint Nicolas dans le cadre du contrat d’association.
Vu le contrat d’association entre l’Etat et l’Ecole Saint Nicolas en date du 7 juillet 2009,
Vu l’article 12 de ledit-contrat qui stipule que la commune, siège de l'établissement, assume, pour les classes de primaire et maternelle, la charge des dépenses de fonctionnement (matériel) dans les conditions fixées par l’article 7 du décret n° 60-389 modifié, pour les seuls élèves domiciliés sur son territoire,
Sachant qu’il y a 28 enfants scolarisés en primaire et 27 enfants scolarisés en maternelle, 
La participation communale 2023, calculée sur l’exercice 2022 s’élève comme suit :
[bookmark: _Hlk97822323]   Pour les enfants rochelois scolarisés en primaire : 529.32 euros/an/élève soit 14 820.96 euros pour l’année 2023,
 Pour les enfants rochelois scolarisés en maternelle : 1793.77 euros/an/élève soit 48 431.79 euros pour l’année 2023,
Le montant de la contribution est, donc, de 63 252.75 euros pour l’année 2023, (année 2022 :  56 524.47 euros), à laquelle est retirée la somme de 2 880.00 euros relative aux cours de musique payés par la commune (dépense non obligatoire). 
Puis, s’ensuit la présentation par Madame La Maire à l’assemblée du tableau général des participations estimées de 2023.
[bookmark: _Hlk130463469]Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents :

· VOTE les participations telles que définies ci-dessous.


[image: ]
Arrivée de M. Fabien THOMMES à 19h47.
2023-14- FINANCES – VOTE DES SUBVENTIONS – ANNEE 2023
Rapporteur : Georges PROENCA
Madame la Maire cède la parole à Monsieur Georges PROENCA, 2ème adjoint afin que ce dernier présente les propositions relatives aux subventions communales.
	ASSOCIATIONS
	Année 2022
	Année 2023

	COMITE JUMELAGE EUROPE
	450.00
	500.00

	CENTRE DE SOINS
	1 300.00
	1300.00

	VIVRE ENSEMBLE A L'HOPITAL
	100.00
	150.00

	COMITE DES FETES
	800.00
500.00 si retraite flambeaux vogue
	1 300.00

	FNACA
	100.00
	100.00

	CLUB DE LOISIRS
	800.00
	800.00

	SOU DES ECOLES LAIQUES
	1 100.00
	1 100.00

	ASSOCIATION DES RESIDENTS CANTEDOR
	300.00
	300.00

	LIBRE EN TETE
	1 200.00
	1 200.00

	CLASSE DECOUVERTE SAINT NICOLAS - APEL
	
	3 500.00

	APEL ST NICOLAS
	800.00
	800.00

	AFEHMAS
	
	100.00

	UNION ŒUVRES LAIQUES – UCOL
	500.00
	500.00

	UNION NATIONALE DES PARACHUTISTES St Clair
	100.00
	100.00

	LE SOUVENIR FRANÇAIS
	100.00
	100.00

	VIVRE LIBRE
	150.00
	Absence de demande

	LES AMIS DE LA CHANSON
	100.00
	150.00

	DDEN
	40.00
	40.00

	HOPLA
	250.00
	Absence de demande

	UCAR
	
	500.00

	CROIX ROUGE FRANÇAISE (VIENNE)
	
	100.00

	ECOLE PRIMAIRE PUBLIQUE – OCCE - COOP
	244.00 (Abonnement internet)
	300.00 (Projet lecture les incorruptibles)
280.00 (Abonnement magazines Classes)
250.00 (Abonnement informatique)
99 euros - timbres Projet cartes postales


	ECOLE MATERNELLE PUBLIQUE- COOP
	
	45.00 (Abonnement Educartable)
108.00 (Abonnement aux livres écoles des loisirs)
 60.00 (Achat livres UNICEF)
69 euros - timbres projet cartes postales

	CLASSE DECOUVERTE ELEMENTAIRE – OCCE - COOP
	3 500.00 €
	1 année sur 2

	JEUNES SAPEURS POMPIERS DE CONDRIEU
	100.00
	100.00

	RESTO DU CŒUR
	200.00
	100.00

	A.F.M. TELETHON
	100.00
	100.00

	AMICALE DES ANCIENS MARINS DE CONDRIEU
	100.00
	100.00

	Chambre des métiers de l’Isère
	100.00
	200.00

	Léon BERARD
	100.00
	100.00

	Ligue contre le Cancer
	100.00
	100.00

	PORTE DRAPEAU DE France
	100.00
	Absence de demande

	Subventions de fonctionnement 
	13 334.00
	14 651.00

	Subventions non affectées
	666.00
	439.00

	TOTAL
	14 000.00
	15 000.00

	Subvention de fonctionnement au CCAS - compte 657362
	5 000.00 €
	10 000.00 €

	Subvention de fonctionnement aux GFP de rattachement (CTG EBER)
	
	1 000.00



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres,

· DECIDE d’attribuer les autres subventions telles que proposées.

2023–15-FINANCES – M57 - AUTORISATION AU MAIRE DE PROCEDER A DES MOUVEMENTS DE CREDITS
Rapporteur : Isabelle DUGUA, Maire
Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités territoriales les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les Régions offrant une plus grande marge de manœuvre et souplesse budgétaire aux gestionnaires et notamment en matière de fongibilité des crédits,
Vu l'article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, l'article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 et l'arrêté interministériel du ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et du ministre de l’Action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques,
Considérant que la Collectivité a adopté par la délibération du Conseil Municipal en date du 31 août 2022 la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023 et que cette norme comptable s'appliquera à tous les budgets de la commune,
Vu l'article L.5217-10-6 du CGCT, précisant : « dans une limite fixée à l'occasion du vote du Budget et ne pouvant dépasser 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, l'assemblée délibérante peut déléguer la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Dans ce cas, l'assemblée délibérante est informée de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance »
Ces demandes seront centralisées et traitées uniquement dans ce contexte d’urgence.
Il est également rappelé que la commune des Roches de Condrieu a fait le choix de voter son budget au niveau du chapitre.


[bookmark: _Hlk131084639]Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres :
· AUTORISE Madame la Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section.

Information du Maire avant le vote du budget
Rapporteur : La Maire, Isabelle DUGUA
L’obligation introduite par la loi Engagement et Proximité (article 93 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019) impose la présentation d’un état annuel avant l'examen du budget de la commune des indemnités que reçoivent les élus locaux au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercées au sein :
-	en tant qu'élu en leur sein,
-	au sein de tout syndicat mixte ou pôle métropolitain,
-	au sein de toute société d'économie mixte/société publique locale,
Cet état est communiqué chaque année aux conseillers municipaux (article L. 2123-24-1-1 du CGCT).
Les montants doivent être exprimés en euros et en brut, par élu et par mandat/fonction.
L’état annuel n’étant pas un document qui fait grief, il ne relève pas des actes soumis à l'obligation de transmission dans le cadre du contrôle de légalité.
Quelques observations concernant cet état :
- il mentionne les sommes effectivement perçues sur l'année ;
- il distingue ces sommes par nature : indemnités de fonction, remboursements de frais ;
- les montants qui y figurent sont exprimés en euros et en brut.

[bookmark: _Hlk131085201]2023 – 16 - FINANCES – BUDGET PRIMITIF 2023 – COMMUNE
Rapporteur : La Maire, Isabelle DUGUA
La section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes à 2 163 562.00 euros.
◊ Fonctionnement recettes


[image: ]
◊ Fonctionnement dépenses
[image: ]
La section d’investissement s’équilibre en dépenses et en recettesà                                    1 394 140.00 euros.
◊ Investissement recettes
	[bookmark: _Hlk130464164]Chapitre
	Libellé
	Montant

	13
	Subventions d’investissement
	283 475.00

	10
	Dotations, fonds divers et réserves (FCTVA – TA)
	70 697.30

	16
	Emprunt et dettes assimilées (165)
	1 000.00

	Total des recettes réelles
	355 172.30

	021
	Virement de la section de fonctionnement
	229 926.59

	O40
	Opérations d’ordre entre sections (amortissement)
	52 899.11

	001
	Solde d’exécution positif reporté 
	472 221.92

	1068 
	Affectation 
	283 920.08

	TOTAL GENERAL CUMULÉ
	1 394 140.00



◊Investissement dépenses
	Chapitre
	Libellé
	Montant

	20
	Immobilisations incorporelles	
	31 300.00

	204
	Subventions d'équipement versées
	333 802.00

	21
	Immobilisations corporelles
	574 687.86

	23
	Immobilisations en cours
	361 560.00

	16
	Emprunts et dettes assimilés	
	65 789.34

	Total des dépenses réelles
	1 394 140.00

	TOTAL GENERAL CUMULÉ
	1 394 140.00


	

[bookmark: _Hlk130465013]Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres,

· ADOPTE le budget primitif communal 2023.

[bookmark: _Hlk130483209][bookmark: _Hlk131087410][bookmark: _Hlk130215361]2023 – 17 - RESSOURCES HUMAINES : CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT – ADJOINT D’ANIMATION A TEMPS NON COMPLET
[bookmark: _Hlk74646798][bookmark: _Hlk73538821]Rapporteur : La Maire, Isabelle DUGUA
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement,
Il appartient au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.
[bookmark: _Hlk130482128]Il est donc proposé de créer le poste d’adjoint d’animation à temps non complet soit 16h/35 h à compter du 1er septembre 2023 du fait de la nécessité d’assurer les missions au sein de l’accueil de loisirs compte tenu des effectifs actuels et de la difficulté à procéder au recrutement, 
Cet emploi est ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d’emploi des adjoints d’animation.
Par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l'article L332-8 du Code Général de la Fonction publique :
-	L332-8 2° Pour les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par le présent code ; 
-	L332-8 5° Pour les autres collectivités territoriales ou établissements mentionnés à l'article L 4, pour tous les emplois à temps non complet, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 % ; 
En cas de recours à un agent contractuel en application des dispositions ci-dessus énoncées, celui-ci exercera les fonctions définies précédemment.
[bookmark: _Hlk130483055]Le conseil municipal doit adopter cette proposition entrainant la modification du tableau des emplois et des effectifs.
Le poste d’emploi d’adjoint d’animation non permanent sera maintenu dans le tableau des effectifs.
[bookmark: _Hlk130560587]Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres décide :

·  DE CREER un emploi permanent sur le grade d’Adjoint d’animation relevant de la catégorie hiérarchique C pour effectuer les missions au sein de l’accueil de loisirs à temps non complet à raison de 16/35 à compter du 15 mai 2023.

·  D’AUTORISER le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans l’hypothèse où la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire pour une durée déterminée d’un an. Selon L’article L. 332-14 du code général de la fonction publique, une prolongation est possible dans la limite totale de deux ans si le poste n’a pu être pourvu par un agent titulaire au terme du contrat.

[bookmark: _Hlk131087739]2023 – 18 - ADMINISTRATION GENERALE - CLASSEMENT DE PARCELLES DANS LE DOMAINE PUBLIC   - AC 472 ET AC 157
 Rapporteur : La Maire, Isabelle DUGUA
Il est rappelé que selon les dispositions de l’article L 2111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), le domaine public immobilier est constitué des biens publics qui sont : 
· Soit affectés à l’usage direct du public ;
· Soit affectés à un service public pourvu qu’en ce cas ils fassent l’objet d’un aménagement indispensable à l’exécution des missions de ce service public (CE, 28 avril 2014, commune de Val d’Isère, n° 349420). 
Par ailleurs, le bien qui satisfait aux conditions d’appartenance au domaine public y entre de plein droit. S'il n'en est pas disposé autrement par la loi, tout acte de classement ou d'incorporation d'un bien dans le domaine public n'a d'autre effet que de constater l'appartenance de ce bien au domaine public. 
Madame la maire expose la situation des deux parcelles communales AC 472 et AC 157.
Il est donc proposé aux membres du conseil municipal de bien vouloir : 
[bookmark: _Hlk130560674]- procéder au classement dans le domaine public communal, des parcelles AC 472 et AC 157,
- d’autoriser Madame la Maire à prendre toutes les décisions et signer tous documents nécessaires à la réalisation de ce classement. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres décide :

· DE PROCEDER au classement dans le domaine public communal, des parcelles AC 472 et AC 157,
· D’AUTORISER Madame la Maire à prendre toutes les décisions et signer tous documents nécessaires à la réalisation de ce classement.
[bookmark: _Hlk130215508] 2/ Questions diverses
Commission de contrôle des listes électorales :
La préfecture nous a rappelé que conformément à l’article R7 du code électoral, il convient cette année de renouveler les nominations des membres de la commission de contrôle des listes électorales.
La commission de contrôle peut être renouvelée à l’identique.
Ses membres présents (M. Besson et M. Thommes) sont d’accord pour continuer à être membres de la commission de contrôle.
Madame la Maire va contacter les 3 autres membres non présents au conseil (Mme Courbière, M. Raguenes et M. Mendras) pour connaître leur position à ce sujet.
Informations par le bureau municipal :
· Le conseil municipal des jeunes organise l’opération « village propre » le samedi 1er avril.
· Le conseil municipal des jeunes organise une chasse aux œufs le samedi 10 avril au foyer Cantedor en collaboration avec le sou des écoles.

La séance est levée à 20h45

La Secrétaire de séance						La Maire
Sylvia JOURDAN						           Isabelle DUGUA
              Procès-verbal du 28 mars 2023
image3.emf
Chapitre  Libellé  Montant  

O11  Charges à caractère général  658 710.00  

O12  Charges de personnel et frais assimilés  753   900.00  

65  Autres charges de  gestion courante  441   440.00  

66  Charges financières  24   686.30  

67  Charges  spécifiques  2   000.00  

Total des dépenses réelles  1   880   736.30  

023  Virement à la section d’investissement  229   926.59  

042  Opérations ordre transférable entre  sections  52   899.11  

TOTAL   GENERAL CUMULÉ  2   163   562.00  
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ADPAH (Aide à Dom.Pers.Agées e t  handicapé e s)  8 402.00  

MAIRIE DE ST CLAIR  -   ENTENTE        Participation entente ACCRO ENFANCE  JEUNESSE    40   000.00  

    Accueil du mercredi  17   500.00  

   SMA  41   500.00  

   RPE  18 500.00   

Centre médico scolaire    120.00  

OGEC  60   372.75  

SIRCAT  122.00  

SIGIS   96 000.00  

TOTAL  282   516.75  
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Chapitre  Libellé  Montant  

O13  Atténuation de charges  13   500.00  

70  Produits des services  112   500.00  

73  Impôts et  taxes  511   899.00  

7 31  Fiscalité locale  799   017.00  

74  Dotations et participations  188   142.19  

75  Autres produits de gestion courante  27   802.00  

77  Produits spécifiques  1   500.00  

Total des recettes réelles  1   654   360.19  

OO2  Excédent de  fonctionnement reporté  509   201.81  

TOTAL   GENERAL CUMULÉ  2   163   562.00  


